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Marseille s'attelle à la relance d'une économie brisée

La cité phocéenne fait ses comptes à l'issue d'un mois de blocage. Elle craint pour son image dans tous les secteurs économiques.

Après plusieurs semaines de grève sur le port et dans les rues, le milieu économique marseillais s'apprête maintenant à vivre l'un des pires épisodes de son histoire. « Dans l'urgence, les entreprises ont mobilisé toutes leurs forces pour faire front. Beaucoup ont été fragilisées, soit parce qu'elles ont épuisé leur capacité d'emprunt, soit parce qu'elles ont perdu des clients. Les conséquences seront dramatiques pour beaucoup d'entre elles », déplore Jean-Luc Chauvin, président de l'Union pour les entreprises des Bouches-du-Rhône. D'après ses premières évaluations, le coût du blocage pour l'économie locale aurait dépassé 800 millions d'euros, dont la moitié au détriment des PME. « Selon leur activité, les commerçants de la ville ont perdu entre 25 et 35 % de leur chiffre d'affaires », illustre par exemple la fédération Terre de Commerce qui regroupe 5.000 détaillants dans le département, dont la moitié à Marseille. Les tas d'ordures accumulés sur les trottoirs (plus de 15.000 tonnes) n'ont pas seulement découragé les habitants. Les rares croisiéristes dont les navires ne se sont pas déroutés sont restés à bord, et avec eux, pas loin de 6 millions d'euros de manque à gagner pour l'activité du centre-ville. 

« C'est un attentat contre l'image de Marseille, dénonce Yves Moraine, président du groupe UMP à la ville de Marseille. Nous travaillons depuis dix ans pour construire une offre touristique remarquable avec comme résultat 4 millions de visiteurs cette année. Mais après avoir fait les titres de la presse internationale avec des tas d'ordures, des croisiéristes débarqués en chaloupes, des dizaines de navires bloqués en rade et des incendies de poubelles, tout est à refaire. » 

Marseille, capitale européenne de la culture en 2013, pourrait donner un coup de pouce à « l'objectif de rédemption » que s'est fixé la ville. « A condition de faire comprendre les enjeux de ce rendez-vous en termes de développement territorial, prévient Jacques Pfister, président de la chambre de commerce. Pourquoi ne pas associer pour cela les représentants syndicaux à la préparation de cette année touristique », suggère-t-il. 

La situation est plus tendue sur le front maritime où les premiers dépôts de bilan ont été enregistrés. « C'est la grève de trop pour beaucoup d'armateurs », témoigne Jean-François Sutras, au nom de pilotes chargés d'assister les manoeuvres d'entrée et de sortie de port des gros navires. « Les marins des 80 navires en rade n'ont pas seulement été bloqués, ils ont été humiliés par leurs conditions de mouillage. Ils ont manqué de tout, y compris d'eau potable. Des expériences comme celles-là font la réputation d'un port pour une génération de marins. » 

Après un mois de conflit, le plus long de son histoire, l'avenir du port est-il pour autant en danger ? Ses dirigeants ont exprimé à plusieurs reprises leur « ras-le-bol » et la crainte que des entreprises ne s'en détournent définitivement, excédées par les grèves à répétition (cinq de plus de quinze jours en dix ans). Un choix techniquement impossible pour le trafic captif des hydrocarbures commandé par la desserte des raffineries connectées au port. 

L'activité de manutention des conteneurs est en revanche plus directement menacée et avec elle les grands investissements logistiques en projet sur la zone industrialo-portuaire de Fos. Avec 83 millions de tonnes de trafic total en 2009, Marseille, deuxième port européen dans les années 1980, se place désormais au quatrième rang, derrière Rotterdam, Anvers et Hambourg. Il a vu son trafic s'éroder de 8,2 % depuis 1996 quand, dans le même temps, celui de Barcelone progressait par exemple de 77 %. Pour nombre d'experts, la réforme portuaire, censée relancer l'activité en garantissant notamment une meilleure organisation, arrive trop tard. 
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